SUR  LA  REVOLUTION 

DE  1789. 


JL  E problème  du  bonheur  public  eft  au  concours , 
& chacun  doit  publier  fes  idées  fur  tout  ce  qui  peut 
y avoir  rapport.  Chacun  auiïï , dans  cette  Aflèmblée, 
prorogée  vingt  jours  de  fuite , s’elt  empreiTé  de  payer 
fon  tribut  de  lumières  & de  patriotifme , par  la  dif- 
cuffion  des  droits,  des  befoins  & des  devoirs  refpectifs 
de  l’Etat  & du  Citoyen.  Qu’il  me  foit  permis  de 
m acquitter,  ainii  que  les  honorables  Membres 
J par  un  pampüiet  épiiémè 
auquel  cette  difcuffion  intéreflante  a donné  lieu. 

IDeux  grands  objets  vont  inceiîamtoent  occuper  les 
Repréfentans  de  la  Nation  Françaife  : la  Conjikuticn 
6c  r Impôt.  Tout  le  relie  n’elt  qu’accelîoire. 

Mais  qu’on  fe  garde  bien  d’attacher  une 
portance  à ces  deux  objets.  L’un  ne  doit  intêr, 
aujourd’hui  que  pour  les  befoins  préfens  de  l’Etat  : 
fur  l autre  va  repofer  le  bonheur  futur  de  tous  les 
iabitans.  C’ell  bien  plus  un  efprit , qu’un  impôt 
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national  qu’il  nous  faut  : ce  font  enfin  les  mœurs 
publiques  3 bien  plus  que  le  tréfor  de  l’Etat , qu  il 
importe  de  régénérer. 

Pour  opérer  cette  œuvre  importante  , il  ne  fufht 
pas  de  faire  revivre  quelques  anciennes  loix  ; il  faut 
néceffairement  en  établir  de  nouvelles  : mais  gardons- 
nous  d en  Vouloir  trop , ôc  rappelions  - nous  que  c’a 
toujours  été  par  - là  que  les  Français  ont  manqué  lé 
but  de  leur  régénération.  Les  cahiers  de  1614  étoient 
à-peu-près  comme  ceux  d’aujourd’hui  : qu  en  eft-  ii 
réfulté  ? L’intempérance  Çc  la  précipitation  , bien 
plus  que  l’autorité  , ont  fait  alors  tout  échouer , ôc 
le  feront  encore  , fi  l’on  n’y  prend  garde. 

Ne  perdons  pas  de  vue , en  ce  moment  de  crife  „ 
cette  maxime  de  Montefquieu  : « Que  les  loix  font  les 
« rapports  néceffaires  qui  dérivent  de  la  nature  des 
» chofes  *>.  ( Mfprit  des  Loix  ). . . . C efl  au  Légis- 
lateur habile  à faifir  l’înftant  de  les  faire  palier. 

Si  chacun  fe  pénétre  de  cette  grande  vérité  , fi 
renonçant  aux  préjugés  d’état  3 ôc  aux  opinions  qui 
naiffent  de  l’intérêt  perfonnel  , on  n’apporre  aux 
Etats  - Généraux  que  des  idées  de  juflice  , ôc  le  défir 
loyal  de  modeler  la  Conftitution  fur  la  nature  des 
chofes,  la  révolution  que  l’on  date  du  27  Décembre 
1788  3 fera  un  monument  unique  de  la  fagelle  hu- 


maine. 


Qu’on  ne  croie  pas  cependant  que  cette  révolution 
n’ait  point  été  préparée  avant  cette  époque  : il  feroit 
facile  d’indiquer  les  événemens  .&  les  Minières  qui  y 
ont  le  plus  contribué  depuis  vingt  ans.  Ce  feroit  auiïï 
une  dangereufe  erreur  de  croire  quelle  puifie  s ac- 
complir'tout -à- coup.  Les  chofes  changeant  lente- 


%CAO° 


t n 

'talent  de  nature , les  loix  ne  doivent  pas  fe  former 
brufquemenc  : elies  ne  peuvent  être  l’ouvrage  de  la 
précipitation , fans  l’être  auffi  de  l’ignorance. 

Dans  toute  évolution  politique  , on  commence 
toujours  par  s’engouer,  & on  finit  quelquefois  par 

*e  tuer Prenons  des  précautions  pour  ne  pas 

facnfier  la  génération  préfente  à celles  qui  doivent 
la  fuivre.  Fixons,  s’il  fe  peut,  un  terme  à l’accom- 
pliiTement  de  notre  Conffitution , par  plufieurs  tenues 
fucceiïives  d’Etats  - Généraux , afin  que  fe  faifant  fans 

fecouffes  & fans  commotion  , elle  en  devienne  p!us 
folicîe.  r 


La  Conûïtution  Britannique  n’a  que  cent  ans  ; & 
.1  a fallu  traverfer  des  flots  de  fang  pour  y arriver. 
L'eputs  long  - tems  néanmoins  elle  fe  préparoir.  Le 
Parlement  étoit  déjà  en  poffeffion  de  confentir  l’im- 
pôt : on  raifonnoit;  on  fe  difputoit;  & tout  émir 
prêt  à recevoir  1 équilibré  à l'avènement  du  «endre 
de  Jacques  Second.  Ce  n’eft  qu’à  la  fin  du  fiècle 
dernier  que  la  révolution  a été  confommée  , & ja 
Conftitution  actuelle  bien  établie. 

Au  lieu  de  nous  engouer  , comme  on  rie  le  Gît 
que  trop , de  certe  Conffitution  dans  tous  fes  points 
montrons  aux  Anglais  que  nous  favons  nous  conC 
tiruer  nous -mêmes,  d’une  manière  qui  nous  foie 
convenable.  Sachons  enfin  devenir  auffi  heureux 
qu  eux , fans  faire  les  fautes  de  leurs  ancêtres 

Que  l’on  compare  les  trente- cinq  ou  quarante 
Provinces  de  France  aux  trois  Royaumes  de  la  domi 
nation  Angiaife.  Ici  l’Irlande  a fon  gouvernement 
particulier  : LEcoflc  fe  mêle  peu  de  la  chofe  pubii- 
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que»  Ceft  donc  dans  l’Angleterre  proprement  dité 
jgue  font  les  richeffes  ôc  l’influence. 

Dans  une  aufli  petite  étendue , on  fe  connoît , o« 
fe  rapproche  , on  fe  confie , on  s’accorde  ; ôc  l’una- 
nimité, qui  remédie , fe  forme  aufii  vite  que  le  dan- 
ger , qui  menace.  L’inquiétude  qui  naît  de  la  çrainte 
de  perdre  ce  qu’on  prife  beaucoup  , agite  ôc  con- 
ferve  fans  ceflc  la . Conftitution  Britannique.  C’eft  le 
refiort  de  ce  gouvernement  ; c’eft -là  la  véritable 
vertu  des  Républicains  : elle  peut  fe  conferver  au 
fein  même  de  la  corruption  ; mais  comme  fa  force 
eft  dans  l’exagération  , plus  on  eft  de  monde  à la 
mouvoir , ôc  plus  il  faut  de  prudence  à ceux  qui  la 
dirigent. 

La  mefure  de  la  liberté  femble  être  » en  Angle* 
terre , en  raifon  invertie  de  celle  du  terrein  qu’oc* 
cupent  fes  habitans.  Le  Gouvernement  Britannique 
reflemble  à ces  édifices  que  l’on  croit  trop  hardis  * 
parce  qu’on  ne  voit  pas  d’abord  ce  qui  les  rend 
folides.  Plus  on  confidére  fa  véritable  Conftitution , 
plus  on  fe  demande  où  eft  le  pouvoir  qui  garantit 
au  Roi  fa  prérogative  ôc  au  Peuple  fa  liberté  : quelle 
eft  la  puilïance  conciliatrice  entre  l’autorité  Ôc  là 
réfiftance  légale. 

On  voit  d’un  côté  le  pouvoir  énorme  des  Com- 
munes , ôc  de  l’autre , la  grande  influence  du  Trône  * 
Ôc  ce  qui  a l’air  de  lier  ces  grandes  mafîes  * n’eft 
qu’un  point  imperceptible.  On  fait  bien  que  la  Cham- 
bre des  Pairs  n’eft  point  la  moyenne  entre  ces  deux 
extrêmes  : elle  a depuis  long -temps  fait  fes  preuves 
d’impuifiance.  Où  eft  donc  le  centre  de  gravité  de  cç 


U) 

!yftême  de  forces ? Ceft  la  Nation  elle-même  qui  eâ 
intermédiaire  entre  fes  répréfcntans  ôc  fon  Roi.  Le 
Ere  de  l'Angleterre  , fes  localités  , le  génie  de  fes 
fcabitans  , tout  ici  favorife  cette  Conflitution , repo- 
fant  à la  fois  fur  la  force  nationale  Ôc  la  liberté 
individuelle. 

Il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  qu'une  Conflitution 
libre  6c  forte  ne  puifle  jamais  avoir  lieu  dans  un  Etat 
plus  vafte  & plus  peuplé  que  l’Angleterre  ; mais 
il  eft  certain  que  ce  ne  doit  pas  être  par  les  mêmes 
moyens , ni  dans  les  mêmes  proportions  d'influence 
jrefpeétive  entre  le  Monarque  ôc  la  Nation  : ces 
moyens  , dis-je , ôc  ces  proportions  doivent  différer 
parmi  nous,  de  quelque  manière  qu'on  ordonne  les 
repréfentans  de  cette  Nation  auprès  du  Trône  ; que 
ce  foit  en.  trois  Ordres , que  ce  foit  en  deux  Cham- 
bres , n'importe. 

Que  l'on  me  montre  le  paflage  de  l'hiftoire  des 
fiècles' , où  l'on  trouve  le  type  d'un  gouvernement 
populaire , convenable  à un  État  qui  a 1200  lieues 
de  frontières  , 24  millions  d’habitans  , ôc  200  mille 

gens  - d’armes Le  Roi , les  Patriciens  ôc  les 

PJébeiens  : voilà  les  membres  de  l’union  : ôc  pour 
qu  elle  dure  , il  eil  tout  aufli  important  que  le  Roi 
fo.it  parfaitement  libre  dans  fes  fonctions , qu'il  eil 
néceflaire  que  la  Noblefle  ôc  le  Cierge  foient  allurés 
de  leur  prérogative  ôc  le  Peuple  de  fon  influence. 

Mais  pour  que  les  mefures  que  l’on  va  prendre  3 
ne  foient  pas  déconcertées  par  la  fuite , qu’on  fe  rap- 
pelle bien  que  ceux  qui  font  les  maîtres  de  l’impôt , 
font  néce/Tairement  > où  deviennent  les  maîtres  de 
l?£rat Dans  les  anciennes  loix  , les  débiteurs 
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infolvables  devenoient  efcîaves.  Cefï  ainiï  que  dei 
minières  d’un  Roi  abfolu  3 ont  préparé  les  libertés 
du  Peuple , en  retardant  le  fardeau  de  l’impôt. 

Une  chofe  bien  remarquable  fans  doute  , c*eil 
que  le  premier  des  grands  pamphlets  qu’on  ait  fait 
fur  la  liberté,  efï  écrit  fous  les  aufpices  du  defpote, 
de  la  main  d’un  de  fes  minières.  On  jette  au  Peuple 
la  clef  de  cette  brochure  écrire  en  chiffres.  Tous  les 
Citoyens  y apperçoivent  la  malle  exhorbitante  des 
contributions , en  même  - temps  que  les  caufes  de 
l’impôt.  Le  Tiers  y diflingue  fon  injufle  lot.  Les 
acclamations  retentiilent  du  centre  aux  extrémités  de 
l’Empire.  Des  corporations  patriotiques  fe  forment , 
les  tems  apofloliques  commencent .....  FuiiTe  au- 
jourd’hui le  Génie  de  la  France  réunir  les  gens  fages 
&c  les  rendre  allez  forts  pour  produire  la  décevance 

des  faux  prophètes PuilTe  la  Providence  , que 

Benoît  XI  F,  appelloit  la  Reine  de  France  3 ne  plus 
diriger  feule  déformais  nos  plus  grandes  dellinées. 

C'eft  fans  don  re  un  beau  mouvemént  de  Patrio- 
rifme  , que  celui  qui  de  tous  les  coins  du  Royaume, 
fait  crier  a la  liberté  .....  Liberté  de  corps,  liberté 
de  biens  , liberté  d’écrire  , liberté  de  contribution  3 

liberté  d’indtiürie  , de  commerce  , &c Mais  au 

milieu  de  ces  acclamations  patriotiques  ôc  philofo- 
phiques  3 prenons  garde  que  la  vraie  liberté  fe  dé- 
plaît ^dans  le  tumulte;  que  la  multitude  l’effraie  3 ôc 
que  le  trop  grand  bruit  la  chaffe.  Il  faut  pour  la  fixer 
parmi  nous , lui  cacher  notre  nombre  , Sc  la  natu- 
ralifer  fans  efforts  ....  Cette  plante  exotique  3 dont 
on  hâta  ailleurs  la  végétation  avec  du  fang3  plantons 
là  j comme  un  mai,  aux  acclamations  de  la  joie  publi- 


( 7 ) 

que  ; mais  ne  furchargeons  point  de  branches  un  arbre 
qui  n a point  encore  de  racines. 

Quil:  me  foit  permi  d’ajouter  ici  quelques  iciées 
élémentaires  fur  la  prefente  tenue  des  États  - Généraux. 

Douze  cent  perfonnes  qui  ne  fe  connoiffent  pas, 
viennent  d’être  choifies  par  24  millions  de  perfonnes  qui 
ne  les  connoiffent  point , pour  faire  un  métier  que 
ni  les  uns  , ni  les  autres  ne  connoiffent.  D’où  il 
réfulte  que  plus  l’œuvre  fera  fimpie  , & moins  elle 
dépendra  de  l’inhabilité  des  ouvriers.  Moins  nous 
fouîmes  éclairés  & experts  dans  la  chofe  publique , 
plus  il  fera  dangereux  de  demander  où  donner  notre 
avis  fur  trop  d’objets.  Il  faut  fe  borner  a prendte 
où  à accepter  ce  qui  nous  efl  néceffaire  , Sc  renon- 
cer fagement  au  fuperdu  , dont  notre  intempérance 
aéluelle  nous  feroit  abufer  . . . De-là  la  neceflité  dt 
Jzmplifier  la  befogne  des  États-Généraux, 

Ces  1200  perfonnes  arrivent  de  40  Provinces  très- 
différentes  , Sc  qui  font  , pour  ainli  dire  , autant 
d’Etats , autant  de  Royaumes  diftinéb,( peut-être  plus 
diitindts  que  ne  le  font  entre  eux , les  trois  Royau- 
mes d’Ecoffe  , d’Irlande  & d’Angleterre  ).  Ces  Députés 
apportent  néceffairement , fur  beaucoup  d objets,  des 
difpofitions  & des  vues  bien  différentes  *,  des  droits  , 
des  privilèges  , & des  efprits  plus  aifferens  encore  > 
des  prétentions  diverfes  d Ordre  a Ordre,  des  recîa* 
mations  toutes  oppofées  de  Province  à Province  \ des 
.proteftations  de  tout  genre-,  des  pouvoirs  limités, 
&c. ....  De-là  la  néceffité  de  concilier  & les  hommes 
& les  chofes . 

Ainfi  simplifier.  & concilier  , font  les  deux 
mots  facramentaux  qu’il  faut  inferire  à l’entrée  du 
fandfcuaire  des  États-Généraux, 
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Ces  États  de  1789  n'ont  à la  rigueur  que  cinq  îoix  | 
porter  ; & ils  peuvent  fe  féparer  enfuite  avec  la 
certitude  qu  ils  ont  fait  tout  le  bien  que  les  circonf- 
tances  exigent  dune  part  ôc  permettent  de  lautre  j 
après  avoir  toutefois  reconnu  ôc  fan&ionné  la  dette 
de  1 Etat  : car  l’hommage  à la  foi*  publique  ôc  au 
Koy*  doit  paffer  avant  tout* 

Chacune  des  cinq  loix  dont  il  s agit  ici , a déjà  été 
portée  , prefqu  univerfellement , ôc  pour  ainfj  dire 
uniformément  exprimée , dans  les  Cahiers  de  tout  le 
Royaume.  Leur  ifimple  énoncé  fuffit  en  ce  moment , 
& peut  fe  réduire  à ce  qui  fuit , favoir  : 

x°.  Pouvoir  Ugijlatif , appartenant  à la  Nation  , 
affembïèe  en  Etats -Généraux  , conjointement  avec 
le  Roi. ...  le  Roi , feul  dépoiitaire  du  pouvoir  exé* 
cutif. 

2°*  Pouvoir  légal  , aiTurant , mais  reflreignant  la 
liberté  de  la  prefle,  la  liberté  individuelle,  dans  tous 
ies  lappoi  ts  \ ôc  rendant  inviolable  toute  propriété 3 
dans  l’ordre  focial. 


Pouvoir  judiciaire  ( fauve  - garde  de  la  liberté  ôc 
de  la  propriété , dans  l’ordre  privé  ) maintenu  avec 
toute  fon  activité , fans  entraves , ni  difpoficions  arbi- 
traires j mais  fubordonné  à une  réforme , ôc  quant 
aux  Tribunaux  , Ôc  quant  aux  Codes , de  la  part  des 
Etats  - Généraux  exclufivement. 

4V  Pouvoir  national  , de  confentir , affeoir , pro- 
roger ôc  percevoir  les  fubfides  , dont  3a  répartition 
rendue  déformais  égale  ôc  proportionnelle  3 fans  dif- 
tinéfion  aucune  d’ordre  ni  d’état. 

r.  Pouvoir  conftitutionnel , d établir  ,Ôc  régler  le 
retour  périodique  des  Etats  - Généraux  5 comme  droit 
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&c  la  Nation  , ôc  devant  être  à l’avenir  le  régime  per-» 
manent  de  l’adminiftration  du  Royaume.  — ltemy 
d établir  ôc  régler  les  Etats  provinciaux  , comme 
êlémens  nêceffaires  des  Etats  - Généraux  d’un  grand 
Royaume , ôc  dont  la  forme  déterminée  par  ces  der- 
niers , fera  relative , autant  que  poffible  , à la  Confti- 
tution  particulière  de  chaque  Province. 

Ces  cinq  points  capitaux  une  fois  accordés  au  vœu 
unanime  de  toutes  les  Provinces  , fan&ionnés  ôc  ga- 
rantis par  le  Roi , dans  l’A/Temblée  nationale , que 
refte-t'il  à faire  qu’il  foit  urgent  de  confommer  ? 
Et  qu’importe  de  quelle  manière  on  procède  à là 
délibération  ôc  à la  votation  de  ces  points  conflitu- 
tifs,  il  d’un  commun  accord  ils  font  demandés  ôc 
confentis.  Il  ne  peut  y avoir  quelques  débats  que 
dans  le  mode.  On  eft  étonné  de  voir , dans  les  difFé* 
rens  Cahiers  du  Royaume , cette  queftion  de  délibérer 
Ôc  de  voter , ou  par  ordre  ou  par  tête,  regardée  comme 
très -grave  par  les  uns,  ôc  comme  très -futile  parles 
autres.  Et  n’a -t- on  pas  lieu  de  craindre  qu’elle  ne 
devienne  pour  les  Etats  - Généraux  le  fujet  d’un 
fchifme  interminable  ? 

Appellés  par  un  nouveau  paéte  à coopérer  défor- 
mais à l’adminiftration  de  la  chofe  publique  , nous 
allons  étudier  fa  nature  , ôc  chercher  les  rapports 
compliqués  qui  en  dérivent.  Mais  ayons  foin  de  nous 
préferver , dès  le  principe  , de  toute  complication  Ôc 
de  toute  difficulté,  qui  naîtroient  de  formes  inutiles 
ôc  de  prétentions  exagérées.  N’oublions  pas  que  , 
dans  toute  Conhirution  politique , il  en  eft  de  la  li- 
berté comme  de  la  propriété  ; c’eil-à-dire  que  cha- 
cun de  nous  doit  à la  caufe  commune  le  facrifice 
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d'une  partie  de  l’une  & de-  l’autre,  pour  pouvoir  ett 
conferver  le  furplus  avec  sûreté  & intégrité. 

Rappelions  encore  à nos  Députés  que  la  Nation» 
en  ne  Stipulant  que  pour  elle,  au- dedans  , en  dé- 
tachant trop  fes  droits  8c  fes  intérêts  de  ceux  du 
Monarque  , expofe  fa  considération  au -dehors  , 
& rifque  de  perdre , dans  la  balance  politique , à 
Fégard  des  autres  Puiiïances  , la  prépondérance  ma- 
jeure qu’il  convient  à une  grande  Monarchie  de  con- 
ferver. Cet  objet  nommément  , n’a-t-il  pas  été 
méconnu  totalement  dans  la  confedtion  des  Cahiers, 
qui  tendent  à changer,  outre  mefure,  la  Conflitution  a 
la  Législation  8c  P Administration  de  ce  Royaume  ? 

En  les  parcourant,  ces  Cahiers , on  ne  peut  qu’être 
effrayé  de  la  multiplicité  , de  la  diversité  des  de- 
mandes 8c  des  innovations  qui  y font  consignées  de 
toute  part.  Il  femble  qu’on  fe  foit  efforcé  , à cet 
égard  , de  faire  à qui  mieux  ; 8c  s’il  étoit  permis  de 
fe  diflinguer  en  ce  genre  , ce  feroit  peut  - être  en 
faîfant  un  modèle  de  Cahier  négatif  ; c’eft  - à - dire 
contenant  toutes  les  demandes  qu’il  ne  faut  pas 
porter  aux  Etats  - Généraux. 

Convenons  au  moins  que  le  premier  devoir  de 
quiconque  fera  chargé  de  la  confrontation  de  tant 
de  Cahiers  3 8c  de  la  rédaction  .gu  Cahier  général  3 
fera  de  claffer  les  objets  que  l’on  peut,  8c  que  l’on 
doit  traiter  à l’Aflembîée  aétuelle  ; ( tels  font  ceux 
indiqués  ci-deflus  ) -,  ceux  qu’il  faut  renvoyer  aux  te- 
nues Suivantes  d’Etgts- Généraux  : ceux  enfuite  ( 8c 
e’cfl  le  plus  grande  nombre  ) qui  ne  peuvent  être 
traités  que  par  les  Etats  provinciaux  : pnfin  la  foule 
des  inconciliables  , des  impoffibles  7 8c  même  des 
abfurdes. 


I II  ) 

■ Mais  parmi  tant  d objets  divers , reîatite  à toutes  le$ 
parties  de  notre  Inditution  monarchique  8c  fociale,  ou 
doit  être  furpris  d’y  trouver  fi  peu  de  demandes , (ï 
peu  de  vues  qui  tendent  plus  particuliérement  à la 
profpérité  publique.  Rien  fur  ies  Arts  8c  Métiers, 
pour  les  perfectionner  : prefque  rien  fur  les  Ufines  de 
Manufactures , pour  les  encourager  *,  peu  de  chofes  fur 
les  entreprifes  8c  les  établiiïemens  de  tout  autre  genre, 
pour  les  étendre  : des  chofes  triviales  8c  communes 
fur  l’Agriculture  &■  le  Commerce  , qu’il  feroit  fi  im- 
portant d’éclairer  8c  de  protégep.  Par  quelle  fatalité 
tout  le  monde  a-t-il  donc  voulu  réformer  les  Loix 
de  toute  efpèce , 8c  ne  pas  dénoncer  mille  autres  abus 
de  la  fociété  ? 

Entr’autres  objets  tendant  à rendre  l’induftuie  plus 
fioriffante , 8c  le  fort  des  Contribuables  plus  égal  ; 
entr’autres  moyens  propres  à concilier  les  intérêts  du 
Peuple  avec  la  puiiïance  8c  les  befoins  de  l’Etat  , 
on  pourroit  citer  les  articles  fuivans  , fur  chacun 
defquels  l’Auteur  de  cet  Ecrit  fe  propofe  de  remettre  , 
à l’Affemblée  des  Etats- Généraux  aéhiels , autant  de 
Mémoires  détaillés. 

Article  Premier. 

L’adminiftration  des  Salines  du  Royaume  ed  d’une 
trop  grande  importance  pour  ne  pas  occuper  fpéciaîe- 
ment  les  États-Généraux.  La  frabrication  des  fels  fur 
nos  côtes  a befoin  d’être  foumife  à un  nouvel  exa- 
men , foit  pour  y faire  les  améliorations*  dont  elle 
eil  fufceptible , foit  pour  en  augmenter  le  produit , 
ôc  le  rendre  par-tout  plus  pur  8c  plus  homogène. 
L’exploitation  des  fontaines  falées  dans  plufieurs  Pro- 
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vinces,  étant  devenue  par  la  confommation  énorme 
des  bois,  extrêmement  onéreufe  à ces  Provinces  Ôè 
donnant  lieu  à des  réclamations  unanimes  , il  fer* 
mis  en  délibéiation  û on  doit  abandonner  cette 
exploitation  , en  en  remplaçant  le  produit  par  le  fet 
e mer;  où  s’il  faut  la  maintenir  par  l’adoption  ex- 
oufive  du  charbon  de  terre,  dont  il  exifte  des  mine* 
connues  dans  les  environs  des  falines  : ou  bien  s’a 
ne  feroit  pas  plus  profitable  encore  de  rechercher 
ans  le  fein  des  montagnes,  d’où  dérivent  ces  fon- 
taines falées , les  mines  de  fel  gemme , pour  en  faire 
X exploitation , comme  on  l’a  déjà  indiqué. 

Mais  il  importe  fur-tout  de  ftatuer  fur  les  moyen? 
qui,  en  faifant  abonder  [également  le  fel  dans  tous 
ïcs  coins  du  Royaume  à un  prix  très-modique,  pré- 
ferve  a la  fois  cette  denrée  de  première  néceffité  & 
de  première  importance  pour  l’économie  rurale, 
foit  des  abus  & des  vexations  du  fifc  , foit  des 
fraudes  & des  fpéculations  arbitraires  du  commerce  ; 
moyens  qui  en  affûtant  la  fuppreilïon  prochaine  de 
la  Gabelle,  puiffent  opérer  le  remplacement  de  Ton 
produit  par  un  droit  nouveau  fur  l’extra&ion  du  fel 
& par  un  impôt  quelconque  additionnel  , réparti 
également  fur  ce  fel  déformais  rendu  marchand. 

Art.  IL 

Il  exifte  encore  dans  une  grande  partie  du  Royaume 
une  autre  forte  de  Gabelle , malgré  les  efforts  que  le 
Gouvernement  a déjà  fait  pour  la  fupprimer  : c’eft 
celle  qui  a pour  objet  lefalpêtre,  dont  l’exploitation 
forcée  dans  les  habitations  domeftiques , eft  toujours 
©néreufe  Si  fouvent  vcxatoire  pour  le  Peuple.  Mais 
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lt  falpêtfe  étant  > pour  l’Etat , une  denrée  de  nécef- 
fîté  indifpenfable , ôc  dont  l’approvifionnement  doit 
ctre  indépendant  de  tout  commerce  étranger  , les 
Etats- Généraux  , en  fupprimant  le  droit  de  fouille 
que  font  autorifés  à exercer  les  falpétriers  dans  les 
jnaifons  des  particuliert  , s’occuperont  des  moyens 
d’y  pouvoir.  Us  trouveront  convenable  , pour  en 
remplacer  le  produit,  defavorifer  des établiiTemens, 
©u  privés  ou  communaux,  dont  le  régime  fera  con*' 
fié  à l’adminiftration  de  chaque  Province  , comme 
celui  de  toute  autre  impofttion. 

Art.  III. 

Le  but  important  de  prévenir  la  dîfette  totale  des 
bois  , comme  combuftible,  dans  la  plupart  des  Pro- 
vinces de  France , ôc  nommément  dans  la  Capitale , 
ne  pouvant  plus  être  rempli,  vu  notre  population ,6? 
nos  befoins  toujours  croiflans , ni  par  une  meilleure 
admini  fixation  des  forêts  exiftantes , ni  par  1 encou- 
ragement à des  plantations  nouvelles  : d un  autre 
côté  , la  néceffité  d’élever  ôc  de  conferver  l’efpèce 
des  bois  deftinés  aux  conftrudhons  de  tout  genre  , 
étant  aujourd'hui  généralement  reconnue,  il  eft  ur- 
gent de  recourir  anx  moyens  les  plus  efficaces  pouc 
hâter  la  découverte  ôc  l’exploitation  des  mines  de 
charbon  de  terre;  afin  de  rendre  , pour  l’approvi- 
bonnement  de  ce  combuftible , la  France  indépendante 
de  l’Etranger  , ôc  autant  qu’il  fera  poffible , chaque 
Province  du  Royaume  indépendante  des  autres  Pro- 
vinces. C’eft-ià  une  des  principales  refiburces  de 
profpérité  nouvelle  pour  tout  ce  Royaume,  ôc  elle 
St  reportera  à la  fois  fur  les  Manufactures , les 
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Uiines  > îe  Commerce  & l’Agricuîtureé  Elle  fera 
également  applicable  , cette  reilource  , aux  ufages 
domefliqucs,  a mefure  que  l’expérience  aura  détruit 
le  préjugé  , qui  exiile  encore  dans  la  majeure  partie 
fie  la  France  , contre  la  falubrité  du  charbon  de  terre# 

Art.  IV. 

La  culture  de  la  vigne  s'étant  accrue  , depuis  îe 
milieu  de  ce  fiècle  , dans  une  proportion  bien  au- 
deiïus  de  la  population , il  en  eft  réfuîté  deux  dom- 
mages graves  , qui  méritent  une  grande  confidération. 
Le  premier  efl  de  fouüraire  à d’autres  cultures  plus 
importantes  une  portion  confidérable  des  territoires 
qui  y feroient  éminemment  propres  : l’autre  de  ré- 
pandre dans  la  fociété  , 8c  fur  - tout  dans  les  cam- 
pagnes, une  furabondance  énorme  de  mauvais  vins  3 
qui  n étant  point  fufceptibles  de  garde , ni  commet- 
çabîes  , fous  aucune  forme  utile  , n’ont  d’autre  déf- 
oliation que  celle  d’une  confommation  locale  , tou- 
jours excedire  , 8c  fouvent  dangereufe.  Cefl  une 
forte  de  poifon  qu’il  faut  dénoncer  , en  ce  qu’il 
peuple  les  hôpitaux  de  malades , 8c  la  fociéré  d’hom- 
mes vicieux.  — Ainfi , en  confidérant  ce  produit  de 
la  culture  , non  comme  moyen  de  fubflftance , mais 
comme  objet  de  luxe , auffi  contraire  à l’économie 
rurale  , que  préjudiciable  à la  fanté  8c  aux  mœurs  , 
les  Etats  - Généraux  trouveront  peut-être  conve-^ 
nable  de  reflreindre  la  culture  de  la  vigne  dans 
certaines  parties  du  Royaume  , non  par  aucune  loi 
prohibitive  , comme  on  a déjà  tenté  de  îe  faire,  mais 
par  une  répartition  bien  entendue  de  l’impôt  terri- 
torial Ce  fera  au  furplus  par  les  Etats  provinciaux  # 


(If.) 

S l’égard  des  localités,  que  les  Etats -Généraux  de- 
vront être  éclairés  fur  cette  branche  de  1 Adininif- 

tration. 

Art.  V. 

Rendre  à la  fois  propre  à la  culture  ôc  à l'habi- 
tation 5 une  partie  confidérable  du  fol  de  la  France  9 
que  la  ffagnation  des  eaux , ôc  la  mauvaife  qualité 
de  l’air  rendent  impraticables  à ces  deux  égards  ; 
c’eft-  là  fans  doute  un  des  objets  les  plus  dignes  de 
l’attention  des  États  - Généraux.  Jufqu’à  préfent  on 
n’a  vu  faire  que  de  foibles  efforts , ôc  prcfque  tou- 
jours impuiffans  , pour  dejfécher  ÔC  affainir  les  pays 
marécageux  ; ôc  remarquez  ici  que  ces  deux  opé- 
rations ne  font  pas  toujours  la  fuite , que  même  elles 
font  fouvent  indépendantes  3 l’une  de  l’autre.  Il 
exifte  fans  doute  des  moyens  d’obtenir  ces  grands  ôc 
utiles  réfultats  ; mais  ces  -moyens  , fpécialement  du 
reffort  de  la  haute  mécanique  ôc  de  l’hydraulique 
recherchée  , ne  peuvent  être  que  dans  la  main  des 
' Etats  provinciaux  , ou  des  grandes  Compagnies  for- 
mées fous  leurs  aufpices  i moyens  qui  feront  indi- 
qués en  tems  ôc  lieu. 

Art.  Y I. 

Les  établiffemens  de  tout  genre  , relatifs  à la  famé 
du  Peuple  , obtiendront  fans  doute  une  part  ditlin- 
guéé  dans  les  occupations  des  Etats- Généraux.  Cette 
partie  de  la  chofe  publique  ? trop  négligée  parmi 
nous , aura  befoin  d’être  revue  dans  tous  fes  details  ; 
ôc  ils  font  très  - multipliés.  La  fur ve illance  Ôc  le  foin 
ne  peuvent  en  être  confiés  qu*a.ox  Etats  provinciaux 


tiÇ) 

H exifte  enJFrance  une  Province  ( VJlfaee  ) , qui 
Pourra  fervir  de  type  à cet  égard , fauf  les  correc- 
tions qui  feronr  jugées  néceflaires.  — Ainfï , datià 
chaque  Province  une  Ecole  gratuite  de  Chirurgie 
pratique  ôc  de  Sages-Femmes  -,  des  Chirurgiens- Jurés 
Sc  Bailliagers  > hipendiés  ; des  Pharmarcies  privilégiées 
àms  chaque  ville  ou  gros  bourg  $ des  Hofpices  oil 
Hôpitaux  de  charité , dotés , Ôt  propotrionnés  à 
la  population  de  chaque  difltidl  ; des  boites  de  me- 
dicamens  gratuits , fournis  par  la  Province , dans  tous 
les  lieux  éloignés  des  Pharmacies  privilégiées , ôc  des 
Hofpices  de  charité  : une  meilleure  pofice  dans  les 
Hôpitaux  ôc  dans  les  Prifons , fur-tout  afin  d’écarter 
qu  prévenir  tout  foyer  privé  de  concagion  ; caufe 
très-ordinaire  de  la  propagation  des  maladies  popu* 
laires  : deux  Médecins  commis  au  traitement  de  ces 
maladies  , a celui  dés  épidémies  ôc  des  épizooties  % 
& à la  pratique  de  l’inoculation.  Enfin  un  Médecin- 
înfpedteur  en  chef,  ayant  entrée  aux  Etats  provin- 
ciaux, Ôc  chargé  de  leur  rendre  compte  de  tout  ce 
qui  a rapport  à cette  partie  eflentielle  de  rAdminftra- 
lion» 


Salus  Populi,  fupretna  lex  eflo . 


